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II. RÉGIME De la politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Cadre constitutionnel et juridique général 

i) Cadre institutionnel et juridique

1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de l'Inde en 2002, aucun changement majeur n'a été apporté à son cadre institutionnel et juridique.  Le pouvoir exécutif au niveau fédéral est exercé par le Président, qui est assisté par le Cabinet
, tandis que le pouvoir législatif appartient au Parlement.  Le chef de l'exécutif, le Président, est élu pour une durée de cinq ans par un collège électoral constitué de membres des chambres haute et basse du Parlement et de membres des organes législatifs des États.  Le Vice-Président est également élu pour cinq ans par un collège électoral constitué de membres des deux chambres du Parlement.  Le Président est aidé dans sa tâche par le Conseil des ministres, qui est dirigé par le Premier Ministre.  Ce dernier est nommé par le Président, qui nomme également les autres membres du Cabinet, sur recommandation du Premier Ministre.
  Les membres du Cabinet doivent être membres du Parlement;  tout membre du Cabinet qui n'est pas membre du Parlement pendant six mois consécutifs ne peut plus être membre du Cabinet.

2. Le Parlement, formé du Conseil des États (Rajya Sabha) ou chambre haute, et de la Chambre du peuple (Lok Sabha) ou chambre basse, exerce le pouvoir législatif.  Le Conseil des États peut compter un maximum de 250 membres (dont 12 nommés par le Président);  le Conseil actuel compte 242 membres (au 31 octobre 2006).
  Il ne peut pas être dissous mais un tiers de ses membres doit être renouvelé tous les deux ans.
  La Chambre du peuple, qui siège pour cinq ans, peut compter 550 membres au maximum, dont 530 sont élus dans les États et 20 dans les territoires de l'Union
;  la Chambre du peuple compte actuellement 533 membres.
  

3. Tous les projets de lois, à l'exception des projets de lois financières, peuvent être soumis à l'une ou l'autres des chambres;  conformément à l'article 109 de la Constitution, les projets de lois financières ne peuvent être soumis qu'à la Chambre du peuple.  La procédure concernant l'adoption des projets de loi est restée inchangée depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Inde:  tous les projets de lois sauf les projets de loi portant modification de la Constitution doivent être adoptés à la majorité simple des deux chambres du Parlement et signés par le Président afin de devenir des lois.  Le Président peut demander des amendements au projet de loi et refuser son approbation;  cependant, si le projet de loi est soumis à nouveau sous sa forme originale, le Président ne peut plus refuser son approbation.  Les projets de lois financières, une fois approuvés par la Chambre du peuple, doivent être soit approuvés par le Conseil des États, soit renvoyés à la Chambre du peuple avec les recommandations du Conseil des États, dans un délai de 14 jours.  Si la Chambre du peuple accepte les recommandations, le projet de loi est réputé adopté par les deux chambres;  si elle n'accepte pas les recommandations, le projet est réputé adopté par les deux chambres dans la forme sous laquelle il a été adopté par la Chambre du peuple.  Si le projet de loi n'est pas renvoyé à la Chambre du peuple dans un délai de 14 jours, il est également réputé adopté par les deux chambres.  
4. Conformément à l'article 123 de la Constitution, si le Président estime qu'il est nécessaire de faire passer une législation durant la pause parlementaire, une ordonnance peut être promulguée.  L'ordonnance a la même valeur qu'une loi du Parlement.  Cependant, elle expire six mois après la reprise des travaux du Parlement, sauf si elle est promulguée comme loi par les deux chambres.  
5. La Constitution prévoit également une division des compétences entre le Parlement et les assemblées législatives des États et des territoires de l'Union.
  Conformément à la septième annexe, le Parlement est compétent en matière de commerce international et inter-États et de conclusion de traités avec des gouvernements étrangers.
  Les accords internationaux, dont les Accords de l'OMC, doivent être incorporés dans la législation nationale pour pouvoir être invoqués devant un tribunal national.  
6. Le pouvoir judiciaire est composé de la Cour suprême, elle-même constituée d'un président et d'un maximum de 25 autres juges,  ainsi que d'une Haute Cour dans chaque État, et de tribunaux de district et de tribunaux d'instance au niveau des districts.  La Cour suprême est compétente pour tous les différends opposant l'administration centrale et les États, ou les États entre eux.
  Elle est également l'instance d'appel en dernier ressort pour les procédures civiles et pénales d'une Haute Cour.  La Cour suprême peut aussi, à sa discrétion, accorder l'autorisation spéciale de faire appel de toute décision rendue par une cour ou un tribunal national.  Les décisions qu'elle rend sont contraignantes pour toutes les instances.  
7. Le système juridique indien est fondé sur la législation écrite.  Le pouvoir judiciaire est indépendant et il y a séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif.  Dans une intervention récente, le Président de la Cour suprême a reconnu que le système restait toujours hautement estimable mais qu'il souffrait d'un manque de personnel, de contraintes infrastructurelles et de retards procéduraux.
  En conséquence, le nombre d'affaires en instance est passé de près de 2,8 millions en 1999 à 3,5 millions en 2005 auprès des Hautes Cours et de 20 millions à presque 26 millions auprès des instances inférieures.  Les efforts récemment mis en place pour faire face à ce problème incluent l'établissement de tribunaux observant une procédure accélérée pour résoudre les affaires pénales, ainsi qu'une augmentation des moyens financiers mis à disposition du système judiciaire.
  Parmi les autres mesures figurent un projet sur la mise en place de technologies de l'information et de la communication dans le système judiciaire indien, établi en octobre 2005, ainsi qu'une mission nationale de sensibilisation juridique en mars 2005.  Les instances inférieures restent faibles, toutefois, et elles sont apparemment aussi sujettes à la corruption.
 

8. En outre, afin de réduire la charge qui pèse sur le système judiciaire et de permettre un règlement plus rapide des affaires dans certains cas, des instances comme des forums de consommateurs ont été mises sur pied.  Une autre forme de règlement des différends, le Lok Adalat (tribunal populaire), a également contribué à régler un grand nombre d'affaires en dehors des tribunaux, réduisant ainsi la pression à laquelle est soumis un système judiciaire déjà surchargé.
  Différentes lois prévoient également des dispositions en matière de règlement des différends, telles que la Loi de 1995 sur l'Autorité de réglementation des télécommunications, qui prévoit un organisme distinct chargé de régler les différends entre les opérateurs de télécommunication et/ou les consommateurs, avec une possibilité de recours auprès de la Haute Cour.  
ii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale 

9. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale relèvent du Département du commerce, au sein du Ministère du commerce et de l'industrie, en consultation avec d'autres ministères clés, comme le Ministère des finances et le Ministère de l'agriculture, ainsi que les ministères en rapport avec les services, et la Banque centrale de l'Inde.  La politique commerciale est formulée et préparée en consultation avec les administrations des États et des territoires de l'Union, les associations professionnelles et d'agriculteurs, les organismes commerciaux, les instituts de recherche et d'enseignement universitaire, et d'autres parties prenantes.  Les politiques sont annoncées pour une période de cinq ans, avec des réexamens annuels, dans le cadre de la politique du commerce extérieur (anciennement la politique d'exportation et d'importation), qui est accompagnée du Manuel des procédures.  La politique et les procédures en matière de commerce extérieur sont mises en œuvre par la Direction générale du commerce extérieur, tandis que les conseils relatifs aux droits de douane et questions connexes sont formulés par la Commission tarifaire, ces deux organismes étant rattachés au Ministère du commerce et de l'industrie.
  Les autres départements clés du Ministère incluent la Direction générale des droits antidumping et des droits connexes, qui s'occupe des enquêtes et recommande les mesures à prendre en rapport avec les mesures antidumping et les mesures compensatoires;  et la Direction générale de l'information et des statistiques commerciales, qui est chargée de recueillir, de compiler et de diffuser des données commerciales.  La cohérence et l'uniformité entre la politique commerciale et les autres politiques économiques sont assurées grâce à des consultations interministérielles menées avant toute prise de décisions clés du Cabinet en matière de politique.

10. Le Département du commerce s'occupe également de la politique ayant trait aux cultures (thé, café, caoutchouc, cardamome et tabac), aux zones économiques spéciales, aux programmes de promotion des exportations et de garantie du crédit, par l'intermédiaire d'un certain nombre d'organismes autonomes et d'entreprises d'État.
  Les entreprises d'État sont la Société de commerce d'État de l'Inde (STC), STCL Limited, MMTC Limited, PEC Limited, la Société de garantie du crédit à l'exportation (ECGC) et l'Organisation indienne de promotion du commerce (ITPO).  La STC, STCL Limited et MMTC Limited participent également à des activités de commerce d'État (chapitre III 2) xv) et 3) ix)).

11. Les exportations ont fait l'objet d'une attention majeure dans la politique durant ces dernières années et le Département du commerce est aidé dans sa tâche par plusieurs organismes consultatifs, parmi lesquels le Conseil du commerce, reconstitué en 2005 pour maintenir le dialogue entre les négociants et l'industrie afin de promouvoir les exportations, et le Conseil pour la promotion des exportations, chargé d'apporter un soutien en termes de politique et d'infrastructure dans la même optique.  Le gouvernement peut également, de temps à autre, établir des groupes consultatifs ad hoc, y compris pour les questions de politique commerciale et de politiques connexes.  Le dialogue est aussi maintenu directement avec l'industrie, par exemple par le biais des chambres de commerce, dont la Confédération de l'industrie indienne, la Fédération des chambres de commerce et d'industrie indiennes et les chambres de commerce associées.  Internet est en outre de plus en plus utilisé pour solliciter les vues et commentaires des parties prenantes dans le cadre de la formulation des lois et des politiques.

12. Bien que l'Inde ne soit pas dotée d'une autorité indépendante chargée de passer en revue la politique gouvernementale, celle-ci est examinée à intervalles réguliers par le biais de mécanismes tels que les commissions parlementaires.  Le Contrôleur et vérificateur général de l'Inde, qui est nommé par le Président et est indépendant des pouvoirs exécutif et législatif, vérifie les comptes publics au niveau central et au niveau des États, y compris ceux des entreprises du secteur public et les programmes gouvernementaux individuellement.
  Les vérifications du Contrôleur et vérificateur général prévoient un rapport indiquant si les programmes gouvernementaux ont atteint leurs objectifs et généré les avantages visés.  Les rapports sont présentés au Président (ou au représentant du Président dans un État) puis transmis aux commissions parlementaires tels que le Comité des comptes publics ou le Comité des entreprises publiques, qui présentent leurs conclusions et recommandations au Parlement.
  Les politiques du gouvernement sont également analysées par des groupes et des comités établis ponctuellement à cette fin.

2) Objectifs de la politique commerciale 

13. La politique commerciale ne doit pas être vue comme une fin en soi, mais comme un instrument pour stimuler la croissance économique et le développement.  La politique du commerce extérieur vise à doubler la part de l'Inde dans le commerce mondial des marchandises d'ici à 2009, par rapport au niveau de 2004, et à utiliser le commerce pour créer des emplois.
  Bien que les exportations soient un objectif majeur, la politique du commerce extérieur reconnaît l'importance de la facilitation des importations, qui est nécessaire pour promouvoir l'économie, et invite à une simplification des procédures d'importation et à une réduction des obstacles à l'importation, ainsi qu'à la cohérence et à l'uniformité entre la politique commerciale et les autres politiques économiques.  
14. Néanmoins, les exportations restent un objectif clé.  Le gouvernement, dans sa stratégie à moyen terme pour l'exportation, publiée en janvier 2002, visait une croissance annuelle des exportations de presque 12 pour cent durant la période 2002-2007, afin d'atteindre le niveau de 1 pour cent des exportations mondiales d'ici à 2006/07.  La stratégie pour l'exportation préconisait, entre autres choses, une plus grande rationalisation des droits de douane, des remises de taxes, la réduction des coûts de transaction, l'amélioration de l'infrastructure d'exportation, l'élargissement des accords de libre-échange et une meilleure utilisation des programmes de promotion des exportations.  L'objectif du doublement de la part de l'Inde dans le commerce mondial des marchandises d'ici à 2009 doit être réalisé, entre autres, par une libéralisation plus poussée des contrôles et une simplification des procédures d'exportation, et en "neutralisant l'incidence de toutes les impositions et tous les droits appliqués aux produits exportés sur la base du principe fondamental selon lequel droits et impositions ne devraient pas être exportés".
  

15. Afin de mettre en œuvre cette politique, il existe un certain nombre de programmes de neutralisation des droits.  Outre les mesures qui existaient au moment du précédent examen de la politique commerciale de l'Inde, telles que le mécanisme pour la promotion des exportations de biens d'équipement, les unités axées sur l'exportation, les parcs technologiques, les zones franches et le remboursement des droits, de nouveaux programmes ont été ajoutés.  Ceux-ci comprennent des initiatives sectorielles pour l'agriculture et les industries villageoises, les objets d'artisanat et les métiers à main, les pierres gemmes et les articles de bijouterie, le cuir et les chaussures.  En réduisant les obstacles à l'importation, grâce à des procédures de dédouanement améliorées et plus rapides et à des droits d'importation réduits ou nuls, ces programmes facilitent vraisemblablement les exportations des produits visés.  Cependant, le montant des droits sacrifiés en raison des programmes de promotion des exportations en 2004/05 a été estimé à plus de 354 milliards de roupies, ce qui laisse entrevoir un coût élevé.  Les nouveaux programmes s'ajoutent au réseau déjà complexe de mesures, ce qui, d'après un rapport de la Commission de la planification, entraîne des "difficultés administratives en termes de surveillance".

3) Accords et arrangements commerciaux 

i) Organisation mondiale du commerce

16. L'Inde est un Membre originel de l'OMC et accorde le traitement NPF à tous les Membres et à d'autres pays.
  Elle a accepté les quatrième et cinquième Protocoles et est Membre de l'Accord sur les technologies de l'information.
  Elle n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP).  
17. Comme tous les Membres, l'Inde a pour obligation de présenter régulièrement des notifications concernant ses lois et mesures liées au commerce (tableau AII.1).  
18. L'Inde est un Membre actif de l'OMC.  Dans les négociations en cours, elle a soumis des propositions ayant trait, entre autres choses, à l'agriculture, à l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA), aux services, aux différends, à la politique de la concurrence, à la facilitation des échanges, aux règles, aux ADPIC et au traitement spécial et différencié.  Un certain nombre de ces propositions ont été faites conjointement avec d'autres Membres et, dans de nombreux cas, avec des pays en développement, y compris le G-20, le G-33 et l'AMNA-11.  La position de l'Inde avant le lancement du Cycle de négociations de Doha mettait l'accent sur la réalisation des objectifs énoncés dans les négociations prescrites et sur les questions de mise en œuvre soulevées par plusieurs pays en développement.  Aux Conférences ministérielles de Cancún, en septembre 2003, et de Hong Kong, Chine, en décembre 2005, l'Inde a souligné la nécessité de traiter la question des subventions à l'agriculture dans les pays riches et des obstacles tarifaires et non tarifaires maintenus par ces pays sur des produits présentant un intérêt à l'exportation pour les pays en développement.
  L'Inde estime que les intérêts de ses 650 millions de pauvres des zones rurales, qui dépendent de l'agriculture pour leurs moyens d'existence, ne peuvent pas être mis en péril.  Elle insiste donc sur le principe du traitement spécial et différencié au moyen d'engagements de réduction des droits consolidés proportionnellement plus faibles pour les pays en développement, alliés à un mécanisme de sauvegarde spéciale et à une liste de produits spéciaux essentiels pour garantir les moyens d'existence et la sécurité alimentaire des agriculteurs des pays en développement.
  

19. S'agissant de l'AMNA, l'Inde, avec ses partenaires de coalition, estime que:  des progrès doivent être faits dans l'établissement d'un ensemble de modalités qui soient justes, équilibrées et axées sur le développement et qui reposent obligatoirement sur les principes suivants:  mettre les préoccupations relatives au développement au centre des négociations;  assurer aux pays en développement une réciprocité qui ne soit pas totale pour ce qui est des engagements de réduction;  parvenir à un niveau d'ambition comparable en ce qui concerne l'accès aux marchés pour les produits agricoles;  et ménager des flexibilités appropriées pour gérer les coûts d'ajustement et répondre aux besoins en matière de développement.
  S'agissant des services, l'Inde veut obtenir un meilleur accès aux marchés, particulièrement par la libéralisation du commerce des services professionnels selon les modes 1 et 4, tout en assurant un équilibre dans le résultat des engagements pour tous les modes et secteurs et des négociations sur les réglementations intérieures.  Puisque le cycle en cours est considéré comme un cycle du développement, l'Inde insiste sur le fait que, pour être significatif et efficace, le traitement spécial et différencié doit faire partie intégrante des négociations conformément au mandat, et que les questions intéressant particulièrement les pays en développement devraient être abordées.

20. Depuis 2002, l'Inde a déposé des plaintes devant l'OMC en rapport avec des mesures antidumping et compensatoires, des règles d'origine et des préférences tarifaires accordées aux pays en développement.  Elle a également été impliquée dans cinq affaires en qualité de défendeur pour des questions relatives au secteur automobile, à des restrictions à l'importation et à des mesures antidumping (tableau AII.2).  De plus, l'Inde a été impliquée en qualité de tierce partie dans 16 affaires portées devant l'ORD depuis 2002.

ii) Accords commerciaux régionaux 

a) Généralités

21. Bien que l'Inde soutienne fermement la libéralisation multilatérale, elle a également cherché à conclure des accords commerciaux régionaux (ACR) au cours des dernières années.  Même si elle continue de donner la priorité au système commercial multilatéral pour l'amélioration des conditions de vie, elle estime que les ACR sont des éléments constitutifs qui complètent les avantages découlant de la libéralisation commerciale multilatérale.  Depuis la signature de l'Accord de Bangkok en 1975, l'Inde a signé des accords principalement avec d'autres pays en développement (comme le SGPC) et dans la région (Zone de libre‑échange de l'Asie du Sud (ZLEAS)), ainsi qu'avec certains de ses voisins.  Les négociations actuelles incluent le renforcement des liens régionaux, par exemple par le biais de l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR) et du BIMST-EC, mais l'Inde tient également à nouer des liens avec d'autres groupements régionaux, comme l'ANASE et le MERCOSUR.  Des accords commerciaux récents, dont celui conclu avec Singapour, vont au-delà des négociations sur les marchandises, pour inclure les services et l'investissement (tableau II.1).

Tableau II.1

Engagements de l'Inde au titre d'accords commerciaux régionaux, 2007 

	Accord
	Commerce des marchandises
	Commerce des services
	Autres domaines

	ZLEAS
	Les membres autres que les PMA, y compris l'Inde, doivent ramener les droits de douane à 20 pour cent en deux ans, puis les réduire à un pourcentage de 0 à 5 pour cent dans un délai de cinq ans (six ans pour Sri Lanka) et trois ans pour les importations des PMA membres.  L'Inde a une liste négative de 744 articles importés de PMA et de 865 articles importés de pays autres que les PMA qui sont exclus des engagements de réduction tarifaire.a  Les premières réductions tarifaires sont entrées en vigueur le 1er juillet 2006.
	s.o.
	s.o.

	Accord commercial Asie-Pacifique (Accord de Bangkok)
	Préférences tarifaires pour 570 lignes tarifaires au niveau à six chiffres du SH et 48 autres lignes tarifaires pour les PMA membres, avec une marge de préférence se situant entre 5 et 100 pour cent.   Une concession spéciale visant certains articles a également été accordée aux PMA.
	s.o.
	s.o.

	BIMST-EC
	Accord‑cadre signé en février 2004 pour créer une zone de libre-échange d'ici à 2012, un délai supplémentaire de cinq ans étant accordé aux PMA membres.  Les négociations sur le commerce des services devaient être achevées à la fin de 2005, mais restent à terminer.  Les négociations sur les services et l'investissement ont commencé et doivent être terminées d'ici à 2007.
	s.o.
	s.o.

	SGPC
	Concessions tarifaires de 10 à 50 pour cent sur 53 lignes tarifaires au niveau à six chiffres du SH.  Les concessions tarifaires de 50 pour cent s'appliquent à trois lignes tarifaires et sont disponibles exclusivement pour le Bangladesh, le Bénin, la Guinée, Haïti, le Mozambique, le Soudan et la Tanzanie.
	s.o.
	s.o.

	Zones préférentielles spéciales 
	Préférences tarifaires pour certains produits importés de Maurice, des Seychelles et des Tonga.
	s.o.
	s.o.

	Afghanistan
	Réductions tarifaires applicables à 38 lignes tarifaires au niveau à six chiffres du SH, avec des marges de préférence de 50 ou 100 pour cent du droit NPF en vigueur à compter du 13 mai 2003.
	s.o.
	s.o.

	Népal
	Exemptions tarifaires pour toutes les marchandises assujetties aux règles d'origine.  Les importations de certaines marchandises (vanaspati, produits du cuivre, fils acryliques et oxyde de zinc) sont assujetties à des contingents annuels.
	s.o.
	s.o.

	Singapour 
(Accord global de coopération économique)
	Droit nul à compter du 1er août 2005 pour 506 produits du niveau à huit chiffres du SH couverts par le programme pour l'obtention de résultats rapides.  Réduction par étapes et élimination des droits d'ici au 1er avril 2009 pour 2 202 produits  du niveau à huit chiffres du SH et réduction par étapes du droit de 50 pour cent d'ici au 1er avril 2009 pour 2 407 produits au niveau à huit chiffres du SH.  Quelque 6 500 produits du niveau à huit chiffres du SH sont exclus des réductions de droit.
	Les services inclus sont:  les services aux entreprises, les services de communication (télécommunications et services audiovisuels), services de construction, de distribution, services financiers (banques), services de santé, services de tourisme, services récréatifs et services de transport (transport maritime).  Le mouvement temporaire des personnes physiques et les services liés aux médias sont abordés dans des chapitres distincts.
	Investissement, normes, mesures SPS, droits de propriété intellectuelle, science et technologie, éducation et règlement des différends.

	Sri Lanka
	Droit nul à compter du 1er mars 2000 pour plus de 1 000 lignes tarifaires et une marge de préférence de 50 pour cent pour tous les autres articles, à l'exception de 429 articles figurant sur une liste négative.  Les concessions tarifaires applicables aux textiles sont 25 pour cent inférieures au taux NPF.  Des contingents tarifaires s'appliquent au thé, aux vêtements et au vanaspati.  Le volume total des importations est limité à 250 000 tonnes par an.
	s.o.
	s.o.

	Thaïlande
	Programme pour l'obtention de résultats rapides pour 82 produits au niveau à six chiffres du SH;  les droits doivent être réduits par étapes à partir du 1er septembre 2004 et être supprimés d'ici au 1er septembre 2006.
	s.o.
	s.o.


s.o.  
Sans objet.

a
L'Inde a offert au Bangladesh un accès aux marchés pour 8 millions d'unités de vêtements, dont 3 millions utilisant des tissus d'origine indienne, 3 millions utilisant des tissus provenant d'Inde ou du Bangladesh et 2 millions sans condition.  Ces produits figurent sur la liste des produits sensibles de l'Inde.  

Source:
Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie, disponibles à l'adresse suivante:  http://commerce.nic.in/India_rta.htm, [16 mai 2006].

b) Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR) 

22. L'ASACR, un accord pour la coopération régionale entre le Bangladesh, le Bhoutan, l'Inde, les Maldives, le Népal, le Pakistan et Sri Lanka, a été établi lors du premier Sommet de l'ASACR à Dhaka, les 7 et 8 décembre 1985.  En avril 1993, les membres de l'ASACR ont signé l'Arrangement commercial préférentiel de l'ASACR (ACPSA), qui prévoyait un accès aux marchés préférentiel limité.  L'Accord sur une zone de libre-échange de l'Asie du Sud (ZLEAS) a été signé durant le 12ème Sommet de l'ASACR, tenu à Islamabad, au Pakistan, du 4 au 6 janvier 2004.  Les préférences échangées au titre de l'ACPSA continueront d'être disponibles pour les membres de l'ACPSA jusqu'à ce que la libéralisation tarifaire prévue au titre de la ZLEAS soit achevée (en 2008 pour les préférences accordées par les membres autres que les PMA aux PMA et en 2012 pour les PMA membres).

23. Après trois cycles de négociations dans le cadre de l'ACPSA, durant lesquels l'Inde a offert des concessions tarifaires au niveau à six chiffres du SH pour 2 576 lignes tarifaires, des concessions supplémentaires ont été accordées pour 364 lignes au niveau à six chiffres du SH lors du quatrième cycle.  Des concessions spéciales ont été accordées pour les membres comptant parmi les pays les moins avancés (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal).  Les réductions tarifaires au titre de la ZLEAS devraient être introduites progressivement d'ici à 2008 pour les préférences accordées par les membres autres que les PMA aux PMA (y compris l'Inde) et d'ici à 2012 pour les PMA membres de la ZLEAS (tableau II.1).  Les membres de la ZLEAS ont également exclu certains produits des réductions tarifaires:  l'Inde a notifié 744 produits importés de PMA membres et 865 produits importés de membres autres que les PMA.
  Les premières réductions tarifaires au titre de la ZLEAS sont entrées en vigueur le 1er juillet 2006.

c) Accord commercial Asie-Pacifique

24. L'Accord commercial Asie-Pacifique (APTA), anciennement intitulé l'Accord de Bangkok, a été signé le 31 juillet 1975 par le Bangladesh, l'Inde, la RDP lao, la République de Corée, les Philippines, Sri Lanka et la Thaïlande;  la Chine a accédé à l'Accord en avril 2001.
  L'APTA est entré en vigueur le 1er septembre 2006 avec un amendement de l'accord original.
  L'Inde offre des préférences tarifaires pour quelque 570 lignes tarifaires au niveau à six chiffres, et pour 48 lignes tarifaires supplémentaires en faveur des PMA membres.  
d) BIMST-EC

25. L'Initiative de la Baie du Bengale pour la coopération multisectorielle, technique et économique (BIMST-EC), anciennement le BIST-EC, a été signée le 6 juin 1997 par le Bangladesh, l'Inde, Sri Lanka et la Thaïlande;  le Myanmar a rejoint l'accord en 1997 et le Népal et le Bhoutan y ont accédé en 2004.  En février 2004, les membres du BIMST-EC ont signé un accord‑cadre pour former une zone de libre-échange d'ici à 2012.  Bien que cet accord prévoie que les négociations se terminent en décembre 2005 pour les marchandises, et en 2007 pour les services et l'investissement, ces échéances n'ont pas pu être tenues en raison de la complexité des questions impliquées et de l'évolution économique et politique dans les États membres.  
e) Accord avec Sri Lanka

26. L'Inde a signé un accord de libre-échange avec Sri Lanka le 28 décembre 1998, qui est entré en vigueur le 1er mars 2000.  Au titre de l'ALE, l'Inde a réduit les droits de douane par étapes et les a supprimés entièrement en mars 2003, à l'exception d'une liste négative comportant 429 articles, y compris les vêtements, le plastique et le caoutchouc, les spiritueux et l'huile de noix de coco.
  L'Inde maintient également des contingents tarifaires visant le thé et les vêtements au titre de l'ALE.  Le contingent tarifaire pour le thé s'élève actuellement à 15 millions de kg par an, à un taux préférentiel de 50 pour cent du droit NPF.  Le contingent tarifaire pour les vêtements est de 8 millions d'unités par an, dont 6 millions devraient être fabriquées en utilisant des tissus d'origine indienne et qui entrent à un taux de droit nul;  les 2 millions d'unités restantes bénéficient d'une marge de préférence de 75 pour cent du taux NPF.  De plus, les importations de thé ne peuvent entrer que par les ports de Kochi et Kolkata, tandis que les vêtements ne peuvent être importés que par les ports de Chennai et Mumbai et par le port Jawaharlal Nehru à Mumbai.  En outre, d'après un avis public de la Direction générale du commerce extérieur daté du 21 novembre 2006, les importations de vanaspati, y compris les matières grasses de boulangerie et la margarine, sont assujetties à une "limite quantitative générale" de 250 000 tonnes par an au titre de l'accord de libre-échange indo-sri lankais.
  L'accord contient également des dispositions relatives à l'utilisation des mesures antidumping et de sauvegarde, ainsi qu'à la suspension provisoire des préférences en cas de difficultés liées à la balance des paiements.  
27. L'Inde et Sri Lanka négocient actuellement un accord global de partenariat économique, qui inclurait le commerce des services et la coopération économique dans d'autres domaines.  D'après les autorités, il n'a pas été fixé de date pour l'achèvement des négociations.  
f) Accord global de coopération économique avec Singapour 

28. L'Accord global de coopération économique avec Singapour a été signé le 29 juin 2005 et est entré en vigueur le 1er août 2005.  L'accord a été le premier signé par l'Inde qui couvrait non seulement les marchandises mais également les services et l'investissement.  Les concessions tarifaires doivent être introduites progressivement entre le 1er août 2005 et le 1er avril 2009 (tableau II.1).  Les produits exclus des engagements, dont les produits agricoles, les boissons alcooliques, les minéraux, les produits chimiques, les produits du caoutchouc et les textiles et vêtements (6 551 lignes tarifaires, soit plus de la moitié du tarif douanier) resteront assujettis aux droits NPF.  Pour l'heure, l'Inde offre des préférences tarifaires au niveau à huit chiffres du SH pour quelque 5 111 lignes, bien que les droits NPF pour plusieurs de ces lignes soient déjà nuls, ce qui implique que les préférences sont en fait offertes pour 4 884 lignes tarifaires uniquement (chapitre III).  
29. Les engagements de l'Inde en matière de services financiers vont au-delà de ses engagements au titre de l'AGCS, et comprennent des engagements en matière de services d'assurance-vie, des engagements additionnels concernant les services d'assurance autre que sur la vie, la présence commerciale pour trois banques de Singapour (Banque de développement de Singapour, United Overseas Bank Limited et Overseas Chinese Banking Corporation Limited) y compris jusqu'à 15 succursales sur une période de quatre ans, sous réserve de certaines restrictions et limites de participation au capital plus élevées dans les banques locales (chapitre IV 5) iii) a)).

30. S'agissant de l'investissement, des engagements ont été pris pour protéger les investissements, y compris par le biais d'engagements spécifiques sur l'expropriation et la compensation en cas d'expropriation.  Le CECA exempte aussi les investissements provenant de Singapour de l'imposition des gains en capital.

g) Accord-cadre pour l'établissement d'une zone de libre-échange avec la Thaïlande 

31. L'accord-cadre pour l'établissement d'une zone de libre-échange a été signé par l'Inde et la Thaïlande le 9 octobre 2003.  Bien que le texte de l'accord couvre le commerce des marchandises, des services et l'investissement, des engagements spécifiques ont été pris uniquement en rapport avec le commerce des marchandises.  Un programme pour l'obtention de résultats rapides prévoit l'élimination progressive des droits pour 82 produits au niveau à six chiffres du SH, d'ici au 1er septembre 2006.

h) Autres accords commerciaux régionaux 

32. Des consultations entre l'Inde et les Ministres de l'économie de l'ANASE ont été tenues le 15 septembre 2002, quand il a été décidé d'établir un groupe consultatif sur les relations économiques ANASE-Inde afin de préparer un projet d'accord cadre pour améliorer les échanges bilatéraux.  Le premier Sommet ANASE-Inde s'est tenu le 5 novembre 2002 au Cambodge, lors duquel l'Inde s'est engagée, entre autres choses, à accorder un traitement spécial et différencié aux membres de l'ANASE en fonction de leur niveau de développement et à aligner ses crêtes tarifaires sur les niveaux est‑asiatiques d'ici à 2005.  
33. L'accord-cadre sur la coopération économique globale a été signé par l'Inde et les chefs d'État de l'ANASE le 8 octobre 2003.  L'accord inclut le commerce des marchandises, les services et l'investissement.  Le programme pour l'obtention de résultats rapides, y compris l'échange de concessions tarifaires, devait se mettre en place au 1er janvier 2007.  Des liens plus étroits en matière de commerce et d'investissement sont aussi recherchés avec l'Union européenne et les États-Unis, par le biais du Partenariat stratégique Inde-UE signé le 7 septembre 2005 et du Forum de politique commerciale États-Unis-Inde, qui a tenu sa première réunion le 12 novembre 2005.  Dans le cadre du Partenariat, un groupe de haut niveau sur le commerce a été établi pour explorer les moyens d'approfondir les relations en matière de commerce et d'investissement et a fait rapport à la réunion au sommet suivante en octobre 2006.  La décision a été prise de négocier un accord de grande ampleur sur le commerce et l'investissement.  La première réunion du Forum de politique commerciale États‑Unis-Inde a abordé les questions des obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce, de l'agriculture, de l'investissement, des services, de la propriété intellectuelle et du Cycle de Doha.  Il a été convenu d'établir des groupes ciblés sur l'agriculture, les obstacles tarifaires et non tarifaires, les services, l'investissement et l'innovation et la créativité.  Les réunions du Forum de politique commerciale se tiennent à intervalles réguliers plusieurs fois par an.  
34. L'Inde examine la possibilité d'établir un accord global de coopération économique avec l'Union douanière de l'Afrique australe (Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Namibie et Swaziland) et a signé des accords préférentiels avec l'Afghanistan (6 mars 2003) le MERCOSUR (19 mars 2005) et le Chili (8 mars 2006).  Les engagements de l'Inde au titre de l'accord commercial préférentiel avec l'Afghanistan incluent 38 lignes tarifaires au niveau à six chiffres du SH, avec des préférences se situant entre 50 et 100 pour cent du taux de droit NPF.  L'accord commercial préférentiel est en vigueur depuis le 13 mai 2003.  Un accord-cadre pour la promotion de la coopération économique, qui vise à identifier le potentiel de coopération dans le commerce des marchandises et des services, l'investissement et d'autres domaines, a été signé avec le MERCOSUR le 25 janvier 2004.  Dans un premier temps, l'Inde a pris des engagements pour 450 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH, avec des préférences allant de 10 à 100 pour cent du taux NPF.  Aux termes d'un accord-cadre pour promouvoir la coopération économique conclu avec le Chili le 20 janvier 2005, l'offre de l'Inde porte sur 178 lignes tarifaires au niveau à huit chiffres du SH, avec des préférences allant de 10 à 50 pour cent du taux NPF.
  Parallèlement, une réunion du groupe d'étude conjoint s'est tenue durant les négociations d'un accord commercial préférentiel, en novembre 2005, pour examiner les étapes suivantes possibles.  Les accords commerciaux préférentiels conclus avec le MERCOSUR et le Chili ne sont pas encore en vigueur.  
35. L'accord bilatéral avec le Népal a été prolongé jusqu'au 5 mars 2007, apparemment sans modification.  L'accord de libre-échange entre l'Inde et le Bhoutan, exprimé en monnaie locale, a été prorogé pour dix ans le 29 juillet 2006, tandis que l'accord de coopération commerciale bilatérale avec le Bangladesh a été prorogé pour trois ans, à compter du 1er avril 2006.  L'Inde maintient en outre des accords de transit avec le Bangladesh et le Népal.  
36. L'Inde négocie un certain nombre d'accords commerciaux, y compris avec la République de Corée, Maurice et le Conseil de coopération du Golfe, et a également adhéré à des groupes d'étude conjoints afin d'examiner la faisabilité d'accords globaux de coopération économique avec la Chine, le Japon, l'Indonésie, la Malaisie, l'Australie et la Fédération de Russie.  
iii) Autres arrangements commerciaux

37. L'Inde participe au Système global de préférences commerciales (SGPC) avec les pays en développement.  Au titre du SGPC, qui est entré en vigueur pour l'Inde le 19 avril 1989, l'Inde offre des préférences tarifaires pour un nombre restreint de produits.  Deux cycles de négociations ont été achevés et un troisième devrait s'achever d'ici à 2007.
  Il apparaît en outre que l'Inde envisage de donner aux pays les moins avancés un accès à ses marchés en franchise de droits et sans contingent, mais aucun détail n'est disponible pour l'heure.  Au titre du Système global de préférences commerciales (SGPC), l'Inde bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés de la Bulgarie, du Canada, des Communautés européennes, des États‑Unis, de la Fédération de Russie, du Japon, de la Norvège, de la Nouvelle‑Zélande, de la Suisse et de la Turquie.

4) Régime de l'investissement étranger

i) Généralités

38. L'Inde a poursuivi la libéralisation progressive de son régime de l'investissement étranger depuis le précédent examen de sa politique commerciale.  Les procédures pour demander et obtenir une autorisation pour l'IED restent inchangées pour l'essentiel;  les principaux changements concernent l'itinéraire d'entrée et un assouplissement des restrictions en matière de participation dans un certain nombre de secteurs.  Le régime relatif à l'IED est formulé par le Département de la politique et de la promotion industrielles (DIPP) du Ministère du commerce et de l'industrie.  Le Bureau de promotion des investissements et l'Administration de l'investissement étranger, placés sous l'égide du Secrétariat pour l'assistance industrielle (SIA) du DIPP, s'occupent de la promotion de l'investissement et de la facilitation de la mise en œuvre des autorisations.  L'Office de promotion de l'investissement étranger (FIPB), qui relève du Ministère des finances, est responsable de l'octroi des autorisations pour l'IED dans les secteurs/domaines d'activité dans lesquels une autorisation gouvernementale préalable est requise.  
39. Un rapport de mai 2002 sur la réforme des procédures d'autorisation et de mise en œuvre de l'investissement a conclu que, malgré la libéralisation économique, les flux entrants d'IED en Inde n'avaient pas atteint les niveaux attendus;  et cela était dû à plusieurs contraintes, y compris la complexité des prescriptions procédurales de différentes lois et réglementations, ainsi que des questions de transparence des procédures d'autorisation.
  En réponse à ce rapport, l'Administration de l'investissement étranger (FIAA) a été établie en août 1996.  La FIAA, qui relève du DIPP, fournit une assistance aux investisseurs étrangers qui rencontrent des difficultés en termes d'autorisation ou de fonctionnement.  La FIAA bénéficie d'une procédure d'approbation accélérée dans chaque secteur et comprend des représentants de tous les organes gouvernementaux, y compris des gouvernements des États et des agences impliquées dans tel ou tel projet.  L'Inde continue en outre de rationaliser les réglementations relatives à l'investissement étranger et de réduire ou supprimer les restrictions en matière de participation.  Dans la dernière initiative visant à rationaliser plus avant le régime, en février 2006, les restrictions en matière de participation ont été levées dans plusieurs domaines d'activité, dont le brassage et la distillation de boissons alcooliques, et les activités manufacturières visant des produits assujettis à des licences industrielles dans un rayon de 25 km des grandes villes, ainsi que dans des secteurs sensibles tels que la fabrication d'explosifs et de produits chimiques dangereux, et les aéroports installés dans des zones nouvelles, où l'investissement est autorisé selon la voie automatique, sous réserve de réglementations sectorielles et, le cas échéant, d'une licence industrielle au titre de la Loi sur l'industrie (développement et réglementation).

ii) Législation et procédures d'autorisation 

40. Bien qu'il n'existe pas de législation spécifique relative à l'IED, le régime de l'investissement étranger est intégré dans le Règlement de 2000 relatif à la gestion des changes (Transfert ou fourniture d'une garantie de capital par une personne résidant hors de l'Inde), notifié au titre de la Loi de 1999 sur la gestion des changes.  L'investissement étranger est aujourd'hui autorisé jusqu'à divers niveaux de participation dans la plupart des secteurs, mais reste prohibé dans les secteurs suivants:  la vente de détail (à l'exception de la vente de détail de produits à marque unique);  l'énergie nucléaire;  les activités de loterie;  et les jeux de hasard et les paris (tableau AII.3).

41. Il existe deux voies pour l'IED.  L'IED jusqu'à 100 pour cent peut se faire par la voie automatique, qui requiert uniquement une notification au bureau régional de la Banque centrale de l'Inde dans un délai de 30 jours à compter de la réception de l'investissement et dans un délai de 30 jours de l'émission d'actions à des investisseurs étrangers.  La voie automatique est autorisée pour toutes les activités, à l'exception des cas suivants:  investissement dans deux branches de production assujetties à des licences industrielles obligatoires (fabrication de cigares et de cigarettes à base de tabac et articles liés à la défense);  en cas d'investissement en capital supérieur à 24 pour cent pour la fabrication d'articles réservés au secteur à petite échelle;  lorsque le partenaire étranger participe à une coentreprise existante en Inde au 12 janvier 2005 (sauf dans les cas où l'investissement se fait par un fonds de capital-risque enregistré auprès de la Commission des opérations de bourse;  lorsque l'investissement de l'une ou de l'autre partie est inférieur à 30 pour cent dans la coentreprise existante;  et si la coentreprise existante est en cessation d'activité ou connaît des difficultés);  et en cas d'investissement dans certains secteurs, tels que spécifiés, en dessus des plafonds de participation étrangère généraux autorisés (tableau AII.3).

42. Dans ces cas, l'autorisation préalable des pouvoirs publics est requise.  Les propositions sont examinées par le FIPB du Ministère des finances, Département des affaires économiques (DEA).  Les demandes d'autorisation présentées au FIPB sont reçues par le DEA, à l'exception des propositions d'investissement par des citoyens indiens non résidents, pour la vente de détail de produits de marque unique ou dans des unités travaillant pour l'exportation, qui sont alors examinées par le DIPP.  Les investissements dans une société indienne au titre du programme relatif aux investissements de portefeuille ne sont pas visés par le régime de l'IED et nécessitent l'autorisation préalable de la Commission des opérations de bourse, tandis que les investisseurs étrangers établissant des filiales, des bureaux de liaison ou des bureaux de projet sont couverts par les dispositions du Règlement de 2000 relatif à la gestion des changes (Établissement d'une filiale/d'un bureau de liaison ou bureau de projet en Inde), au titre de la Loi sur la gestion des changes.
 

43. Les propositions d'investissement étranger doivent être accompagnées d'informations détaillées sur tous les investisseurs;  sur les activités existantes ou projetées;  sur le projet, y compris le coût, les emplois projetés et les prescriptions en termes d'exportation et de change;  ainsi que de renseignements financiers détaillés sur la société, tels que le capital social, le pourcentage détenu par les investisseurs étrangers ou non résidents, et les actions à émettre ou déjà émises.  Les décisions du FIPB doivent normalement être prises et communiquées aux investisseurs dans un délai de quatre à six semaines, à moins que des renseignements additionnels sur la proposition ne soient demandés.  D'après les autorités, ces délais sont habituellement respectés pour 90 pour cent des propositions, sous réserve que les renseignements soient complets.  Le FIPB travaille en conformité avec des lignes directrices établies et examine, entre autres choses, si le projet satisfait à certaines normes telles que la valeur ajoutée ou les recettes d'exportation (pour les unités travaillant à l'exportation ou le secteur à petite échelle), s'il implique une collaboration technique, et quelle est la nature de la technologie devant être transférée.
  L'autorisation du FIPB est subordonnée à l'obtention des approbations au titre des lois et réglementations nationales et des États.  Lorsqu'il a obtenu l'autorisation, l'investisseur doit obtenir l'approbation des autres agences de l'administration centrale ou des États, y compris celles qui sont en charge des questions de change, de la lutte contre la pollution et des questions liées à l'environnement, ainsi que de l'achat de terres, de l'énergie, etc.  Le nombre d'approbations devant être obtenues auprès de différentes agences et le temps nécessaire pour obtenir chacune d'entre elles étaient parmi les obstacles majeurs identifiés par le Comité chargé, en septembre 2001, d'examiner les procédures relatives aux investissements et leur mise en œuvre.
  Afin de régler ce problème, plusieurs États ont établi des systèmes d'autorisation à guichet unique pour les propositions d'investissement présentées dans l'État.  De plus, des lignes directrices sectorielles font l'objet d'un réexamen en vue d'être rendues plus simples et plus transparentes.  
iii) Mesures d'incitation

44. Bien qu'aucune mesure d'incitation ne soit spécifiquement destinée aux investisseurs étrangers, l'administration centrale et les administrations des États prévoient des mesures d'incitation à l'investissement pour les investisseurs nationaux et étrangers.  Les mesures d'incitation de l'administration centrale incluent une exemption fiscale de 100 pour cent sur les bénéfices pour le développement et l'exploitation d'infrastructures;  une exemption fiscale pour les exportations pour une période de dix ans;  une exemption fiscale pour les cinq premières années et une exemption de 50 pour cent pour les cinq années suivantes pour les investisseurs dans les zones économiques spéciales.  Il existe également des subventions à l'investissement en capital pour les nouvelles unités industrielles et pour l'expansion de ces unités dans la région et les États du nord-est qui sont visés par un programme de mesures spéciales, introduit en janvier 2003;  les mesures d'incitation incluent une subvention de 15 pour cent de l'investissement dans les installations et les machines, à concurrence d'un montant maximal de 3 millions de roupies pour toutes les nouvelles unités et pour l'expansion des unités existantes.  Des programmes similaires existent également pour l'État de Jammu‑et‑Cachemire.  Les administrations des États proposent des mesures d'incitation à l'investissement principalement sous la forme d'exemptions du paiement des frais pour l'électricité, des redevances d'enregistrement et du droit de timbre, ainsi que sous la forme de terres réservées, entre autres, pour les unités travaillant pour l'exportation et les investisseurs étrangers.

iv) Accords sur l'investissement

45. Depuis le 1er janvier 2002, l'Inde a signé 16 accords bilatéraux sur l'investissement dont huit doivent encore être ratifiés.  Parmi les accords signés avant le 1er janvier 2002, dix sont entrés en vigueur depuis cette date.

46. Depuis 2002, l'Inde a signé sept traités visant à éviter la double imposition, dont trois sont des révisions ou des amendements de traités antérieurs.
  Certains traités contiennent des dispositions d'allègement fiscal.
Annexe II.1:  Assistance technique liée au commerce1

1. Depuis 2002, l'Inde a été le bénéficiaire d'une assistance technique liée au commerce fournie bilatéralement et par le biais de l'OMC.  Depuis 2002, quelque 140 projets d'assistance technique concernant la politique commerciale et les réglementations connexes et plus de 130 concernant le développement des échanges ont été notifiés par les Membres, les agences multilatérales et le Secrétariat de l'OMC.  Des représentants officiels du gouvernement indien ont également participé aux cours de politique commerciale organisés par l'OMC.  

2. L'assistance fournie par le Secrétariat de l'OMC a été principalement liée aux Accords de l'OMC, y compris par le biais de séminaires nationaux sur les obstacles techniques au commerce et les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les Membres et d'autres institutions multilatérales ont fourni l'essentiel de l'aide au développement commercial, y compris pour le développement et la gestion d'entreprises, la promotion du commerce et de l'investissement, et les stratégies de promotion des échanges.  L'Inde attend avec impatience de recevoir une assistance technique en matière d'activités de renforcement des capacités et souhaiterait sensibiliser les scientifiques et techniciens du pays aux implications liées au commerce des prescriptions SPS et OTC.  L'Inde souhaiterait en outre mettre en place une base de données mondiale sur les prescriptions SPS et OTC appliquées dans d'autres pays.  S'agissant des ADPIC, l'Inde aimerait renforcer les compétences de ses examinateurs de brevets.  

3. De plus, l'Inde a accueilli un certain nombre de séminaires et d'ateliers régionaux (organisés par les Membres et le Secrétariat de l'OMC) sur toute une série de questions liées aux Accords de l'OMC, y compris l'intégration du commerce dans les plans de développement, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, l'évaluation en douane, les accords commerciaux régionaux, le règlement des différends, les droits de propriété intellectuelle liés au commerce, l'agriculture, les services, les négociations tarifaires et les règles.  

� Articles 52 et 53 du Chapitre premier, Partie V de la Constitution.  Ni le Président ni le Vice�Président ne peuvent être membres du Parlement.  


� Article 75.


� Article 75.


� Les membres du Conseil des États incluent au plus 238 représentants des États, qui sont élus par les membres (élus eux aussi) de l'assemblée législative de chaque État, ainsi que 12 membres nommés par le Président (article 80).  


� Chaque membre est élu pour une période de six ans.  Tous les deux ans, un tiers de ces membres achèvent leur mandat de six ans, d'où l'élection d'un tiers des membres du Conseil au début de chaque troisième année.


� De plus, au titre de l'article 331 de la Constitution, le Président peut, s'il estime que la communauté anglo-indienne n'est pas représentée d'une manière adéquate à la Chambre du peuple, nommer au plus deux membres de cette communauté à ladite chambre.  


� Articles 80 et 81.


� L'Inde se divise actuellement en 28 États, six territoires de l'Union, auxquels s'ajoute le territoire de la capitale nationale, Delhi.  


� Les autres domaines connexes pour lesquels l'Union est compétente incluent la fiscalité (à l'exception de certaines taxes, par exemple celles affectant les produits agricoles, les revenus fonciers et les minerais, ainsi que certains droits d'accise, qui peuvent être imposés par les États), les transports (chemins de fer, autoroutes, transport maritime et transport aérien), les banques, les assurances et les normes.  


� Étant donné que l'Inde est une union d'États, la Constitution spécifie les responsabilités qui relèvent de la compétence des administrations des États, celles qui relèvent de la compétence de l'administration centrale (liste de l'Union), et celles qui sont partagées.  Par exemple, les questions liées au commerce international et aux accords internationaux sont dans la liste de l'Union de la septième annexe;  la santé et l'hygiène publiques, l'agriculture, l'eau et les questions foncières relèvent des États;  la planification économique et sociale, les procédures pénales et civiles, l'électricité et le contrôle des prix figurent sur la "Liste conjointe".  


� Discours du Président de la Cour suprême de l'Inde lors de l'ouverture de la Conférence conjointe des Présidents des cours et des ministres principaux, 11 mars 2006, disponible à l'adresse suivante:  http://www.supremecourtofindia.nic.in/new_links/speach.htm [27 septembre 2006].  Les principales raisons, selon le Département de la justice, sont le manque de réactivité et de transparence dans l'administration, la croissance démographique, des modifications dans la structure des procédures judiciaires et le pouvoir inadapté accordé aux juges et aux fonctionnaires judiciaires (renseignements en ligne du Département de la justice, Ministère des affaires intérieures, disponibles à l'adresse suivante:  http://mha.nic.in/justi.htm [27 septembre 2006]).


� D'après le Département de la justice, quelque 2,8 milliards de roupies ont été alloués par l'administration centrale aux administrations des États depuis 1993/94 pour le développement d'infrastructures dans le système judiciaire (renseignements en ligne du Département de la justice, Ministère des affaires intérieures, disponibles à l'adresse suivante:  http://mha.nic.in/justi.htm [27 septembre 2006]).


� En 2005, une étude sur la corruption en Inde, menée par Transparency International, a montré que, parmi les services publics, les instances inférieures étaient perçues par la population comme étant les plus corrompues (Transparency International, 2005b).  L'Inde figurait au 88ème rang, sur 158 pays classés dans l'Indice de perception de la corruption 2005 (Transparency International, 2005a).  La corruption est étroitement liée au manque de transparence et à l'importance du pouvoir discrétionnaire accordé aux autorités administratives.  À cet égard, l'Inde se classe parmi les pays les plus opaques (au 42ème rang sur 48 pays) selon l'Indice d'opacité de 2004, qui mesure le degré d'absence, dans un pays, de pratiques claires, précises, facilement discernables et largement acceptées pour régir les relations entre pouvoirs publics, entreprises et investisseurs.  Cela se traduit par une prime de risque de 6,1 pour cent (adresse consultée:  http://www.opacityindex.com/opacity_index.pdf [17 janvier 2007]).


� D'après des renseignements fournis par les autorités, au 31 décembre 2005, quelque 500 000 sok adalats avaient été établis et près de 18,6 millions d'affaires réglées en dehors des tribunaux.  


� La Commission tarifaire a été établie en 1997 au sein du Ministère du commerce.  Elle est actuellement chargée de déterminer les niveaux de droits, de rationaliser le tarif douanier et de développer la structure tarifaire globale.  La Commission tarifaire est également étroitement impliquée dans l'analyse des offres en matière d'accès aux marchés faites par les partenaires commerciaux dans le contexte des négociations de l'OMC (renseignements en ligne de la Commission tarifaire.  Adresse consultée:  http://tc.nic.in/new/ new_tor.htm [6 octobre 2006]).


� Le document OMC (2002) contient la liste des organismes autonomes, qui est restée inchangée depuis le précédent examen.  


� Parmi les exemples récents de cette interaction avec le public, on peut citer la Loi sur les zones économiques spéciales, qui a été placée sur Internet au stade de la rédaction, pour susciter des commentaires.  Des suggestions ont également été sollicitées au moment de la formulation de la politique du commerce extérieur et le Ministère des finances tient une série de réunions avec les parties prenantes avant la publication du budget annuel.  


� Parmi les récents rapports du Contrôleur et vérificateur général, on peut citer les évaluations de résultat des programmes gouvernementaux tels que le Programme accéléré en faveur de l'irrigation, le Programme national de lutte contre le SIDA et le Programme de responsabilisation des handicapés.


� Renseignements en ligne du Contrôleur et vérificateur général de l'Inde.  Adresse consultée:  http://cag.nic.in/ [11 avril 2006].


� Parmi les comités récents, on peut citer le Comité sur la politique fiscale (impôts directs et indirects) créé par le Ministère des finances.  


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006c), Préambule, Département du commerce.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006c), Préambule.


� Cette conclusion a déjà été formulée en 2001 par le Groupe consultatif de la Commission de la planification pour la politique et l'administration fiscales, qui a indiqué que, bien que l'objectif des programmes soit de supprimer tous les droits sur les marchandises exportées, "il y avait, pour ce faire, une multitude de programmes et de procédures, ce qui entraîne nécessairement des difficultés administratives en termes de surveillance" (Commission de la planification, 2001).


� L'Inde ne bénéficie pas du traitement NPF de la part du Pakistan.  Au Pakistan, la liste des articles qui peuvent faire l'objet d'échanges avec l'Inde a été allongée, passant de 600 articles au moment du précédent examen à 1 075 articles (Taneja, 2006).


� L'Inde a accepté les quatrième et cinquième Protocoles, respectivement, le 10 novembre 1997 et le 9 décembre 1998.


� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/ST/7 du 10 septembre 2003 et WT/MIN(05)/ST/17 du 14 décembre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/17 du 14 décembre 2005.


� Document de l'OMC TN/MA/W/79 du 6 juillet 2006.


� Documents de l'OMC DS244;  DS257;  DS264;  DS265;  DS266;  DS267;  DS270;  DS283;  DS287;  DS290;  DS294;  DS315;  DS320;  DS321;  DS322;  et DS335.


� Les membres comptant parmi les pays les moins avancés (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal) doivent ramener les droits existants à 30 pour cent d'ici au 1er janvier 2008;  les droits déjà inférieurs à 30 pour cent seront réduits chaque année d'une marge de préférence de 5 pour cent pendant deux ans, puis les droits restants seront ramenés à un pourcentage situé entre 0 et 5 pour cent d'ici au 1er janvier 2016 (renseignements en ligne du Secrétariat de l'ASACR, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.saarc-sec.org/main.php?t=1 [26 septembre 2006]).


� Notifications tarifaires n° 67 à 69 de 2006.  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae/ customs/cs-act/notifications/notfns-2k6/cs-notfns-tarr06.htm [2 octobre 2006].


� Document de l'OMC WT/COMTD/N719 du 29 juillet 2004.


� Renseignements en ligne de la CESAP.  Adresse consultée:  http://www.unescap.org/ tid/apta/ta_amend.pdf [27 septembre 2006].


� Sri Lanka est supposée supprimer ses droits de douane appliqués aux importations en provenance d'Inde d'ici à 2008 (renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://commerce.nic.in/India_rta.htm, [16 mai 2006]).


� Notification de la DGFT n° 32 (RE 2006).  Adresse consultée:  http://dgft.delhi.nic.in/ [2 octobre 2006] et Avis public de la DGFT n° 69 (RE-2006)/2004-09.  Adresse consultée:  http://dgft.delhi.nic.in/ [18 janvier 2007].  


� D'après les autorités, la concession accordée à Singapour concernant l'imposition des gains en capital coexiste avec l'accord conclu entre l'Inde et Maurice pour éviter la double imposition et sera maintenue au bénéfice de Singapour tant que l'Inde continuera d'accorder une concession similaire à Maurice.  


� L'offre de l'Inde vise les produits carnés et les produits à base de poisson, le sel gemme, l'iode, le minerai de cuivre et ses concentrés, les produits chimiques, les produits du cuir, le papier d'imprimerie, les cartons et les panneaux de particules, certains produits industriels et la laine (renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://commerce.nic.in/India_rta.htm [16 mai 2006]).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce.  Adresse consultée:  http://commerce.nic.in/ india_rta.htm#h16 [16 mai 2006].  Des détails concernant les lignes tarifaires visées figurent dans la notification douanière n° 239/89, 1er septembre 1989, telle qu'amendée par la notification douanière n° 135/2001, 31 décembre 2001 (adresses consultées:  http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-act/notifications/notfns-before2k/cs236-89c.htm et http://www.cbec.gov.in/cae/customs/cs-act/notifications/ notfns-2k1/cs135-2k1.htm [19 janvier 2007]).


� CNUCED (2005).


� Département de la politique et de la promotion industrielles (2002).


� Département de la politique et de la promotion industrielles (SIA), "Communiqué de presse n° 4 (coll. 2006)".  Adresse consultée:  http://siadipp.nic.in/policy/changes.htm [29 septembre 2006].


� Ministère du commerce et de l'industrie (2006b).


� Les lignes directrices dont le FIPB tient compte dans le cadre de l'examen des propositions d'IED figurent dans le document du Ministère du commerce et de l'industrie (2005), annexe I.  


� Par exemple, l'annexe IX montre quelles sont, pour une société, les prescriptions en matière d'autorisation en aval qui impliquent différentes agences de l'administration centrale et des États (Gouvernement de l'Inde, 2002, page 81).  


� Ministère du commerce et de l'industrie (2004).


� Argentine (12.08.2002), Bélarus (23.11.2003), Chypre (12.01.2004), Croatie (19.01.2002), Finlande (09.04.2003), Hongrie (02.01.2006), Indonésie (22.01.2004), Koweït (28.06.2003), Mongolie (29.04.2002), Portugal (19.07.2002), RDP lao (05.01.2003), Tadjikistan (14.11.2003), Taipei chinois (25.02.2005), Turkménistan (27.02.2006), Ukraine (12.08.2003) et Yémen (10.02.2004) (renseignements en ligne du Ministère des finances, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.finmin.nic.in/the_ministry/dept_eco_affairs /investment_div/invest_index.htm#Background_and_salient_features [8 juin 2006]).


� Les traités ont été signés avec l'Arménie (31.10.2003), la Hongrie (révision:  03.11.2003), la Malaisie (révision:  14.05.2001), l'Ouganda (30.04.2004), Singapour (amendement:  29.06.2005), la Slovénie (13.01.2003) et le Soudan (22.10.2003).


�1 Cette partie se fonde pour l'essentiel sur la base de données du Programme de Doha pour le développement sur le renforcement des capacités commerciales créée par l'OMC conjointement avec l'OCDE.  





